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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de l'action publique, de la 

fonction publique et de la simplification 

   

   
 

Décret n° du  

portant modification des livres Ier et II (partie réglementaire) du code général de la 

fonction publique et relatif aux dispositions réglementaires du livre III 

NOR : APFF2504109D 

 Publics concernés : fonctionnaires et agents contractuels de l'Etat, territoriaux, 

hospitaliers, des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques 

indépendantes relevant du code général de la fonction publique et leurs employeurs publics, 

fonctionnaires stagiaires et établissements assurant leur formation.  

 Objet : - modifications (actualisations de références, correction d'erreurs matérielles) 

aux  livres Ier (Droits, obligations et protections) et II (Exercice du droit syndical et dialogue 

social) de la partie réglementaire du code général de la fonction publique (CGFP) ;  

- création du livre III (Recrutement) de la partie réglementaire (articles en D et R) du CGFP ; 

- modifiant de dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires des trois fonctions 

publiques. 

 Entrée en vigueur : le premier jour du troisième mois qui suit celui de la publication 

du présent décret. 

 Notice : la partie réglementaire du livre III (Recrutement) du CGFP  (articles en D et 

R) créée par le présent décret est constituée du code annexé. 

En outre, le décret procède : 

- à l'abrogation partielle ou totale de décrets dont les dispositions sont transférées, en tout ou 

partie, au livre III du CGFP ; 

- à l'actualisation des termes de dispositions réglementaires non codifiées au CGFP par le 

présent décret en ce qu'ils référaient à des dispositions réglementaires qui sont transférées au 

livre III du CGFP ; 

- à l’actualisation de l’intitulé de décrets dont les termes référaient à des lois codifiées dans 

la partie législative du CGFP ou mentionnaient un contenu codifié au CGFP par le présent 

décret. 

Par ailleurs, le présent décret permet, d'une part, l'actualisation de références à des textes 

mentionnées aux livres Ier et II de la partie réglementaire du CGFP, dès lors que ces mêmes 

textes sont codifiés au livre III par le présent décret et, d'autre part, la correction d'erreurs 

matérielles de codification portant sur ces mêmes livres Ier et II et résultant du décret n° 

2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires des livres Ier et II du 

code général de la fonction publique. 

Enfin, la création de la partie réglementaire du livre III du CGFP intègre une modification de 

dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires des trois fonctions publiques, 
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notamment aux fins de: 

- mieux sécuriser la situation des fonctionnaires stagiaires en état de grossesse lorsque celles-

ci suivent une formation en école de service public ; 

- permettre le report de la nomination en qualité de stagiaire d’une personne pour raisons de 

santé, à la demande de l'intéressé et sur avis d’un médecin agréé ; 

- d’instaurer, pour la seule fonction publique de l’Etat, un nouveau cas de report de stage 

pour mieux prendre en compte les difficultés rencontrées par certains lauréats de concours 

qui résident, au moment de leur admission, en dehors du territoire métropolitain. 

 Références : les dispositions du décret sont prises notamment pour l'application des 

dispositions de la partie législative du code général de la fonction publique. Les dispositions 

de ce code et des autres codes créées ou modifiées par ce décret peuvent être consultées, dans 

leur rédaction issue de ce décret, sur le site Légifrance ( https://www.legifrance.gouv.fr).  

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'action publique, de la fonction publique et de la simplification, 

Vu le code des communes ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu l'ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général 

de la fonction publique, notamment son article 8 ; 

Vu le décret n° 77-788 du 12 juillet 1977 relatif à la limite d'âge applicable au recrutement par 

concours de certains emplois publics en faveur des personnes élevant leur enfant ou ayant élevé 

au moins un enfant ; 

Vu le décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions 

des fonctionnaires de l’État, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de 

fonctions ;  

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, 

de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration ; 

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux 

agents contractuels de l'Etat ; 

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à 

l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux 

emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à 

l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des 

congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ; 

Vu le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités 

territoriales ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale ; 
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Vu le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés 

de maladie des agents de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions 

des fonctionnaires hospitaliers, à l'intégration et à certaines modalités de mise à disposition ; 

Vu le décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux 

agents contractuels de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 fixant les conditions d'inscription des candidats aux 

concours d'accès à la fonction publique de l'Etat et à la fonction publique hospitalière par voie 

électronique ; 

Vu le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs 

handicapés dans la fonction publique de l'Etat pris pour l'application des dispositions de l'article 

L. 352-4 du code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des 

établissements publics locaux aux collectivités territoriales pour la création de certains grades 

de fonctionnaires territoriaux ; 

Vu le décret n° 2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l'établissement et à l'utilisation des listes 

complémentaires d'admission aux concours d'accès aux corps de la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 

fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de 

recrutement dans la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 

aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

Vu le décret n° 2011-1413 du 31 octobre 2011 relatif au recrutement des conjoints de 

fonctionnaires des services actifs de la police nationale et de militaires de la gendarmerie 

nationale dont le décès est imputable au service et des partenaires liés à ces personnels par un 

pacte civil de solidarité ; 

Vu le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 

d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 

fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 

des jurys et des instances de sélection pour le recrutement, l'avancement ou la promotion interne 

des fonctionnaires relevant de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale 

et de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à l'obligation de publicité des emplois 

vacants sur un espace numérique commun aux trois fonctions publiques ; 

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2020-959 du 31 juillet 2020 relatif aux emplois supérieurs de la fonction 

publique hospitalière ; 
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Vu le décret n° 2022-250 du 25 février 2022 portant diverses dispositions d'application du code 

général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°2024-759 du 7 juillet 2024 fixant les conditions de recours à la visioconférence 

pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires des livres 

Ier et II du code général de la fonction publique ; 

Vu les avis du Conseil commun de la fonction publique en date du [XX XX XX] et du [XX XX 

XX] ; 

[Vu  l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du [XX XX XX] ;] 

[Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du [XX XX XX] ;] 

Le Conseil d'Etat (section de l'administration) entendu, 

Décrète : 

Chapitre Ier 

Modification des livres Ier et II du code général de la fonction publique 

Article 1er 

Au 6° de l'article R. 122-6 du code général de la fonction publique, les mots : « le décret n° 

2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d'assimilation des établissements publics 

locaux aux collectivités territoriales pour la création de certains fonctionnaires territoriaux » 

sont remplacés par les mots : « la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre III ». 

Article 2 

Au 1° de l'article R. 211-19 du même code, la deuxième occurrence du mot : « , » est remplacée 

par le mot : « ou ». 

Article 3 

A l'article R. 211-80 du même code, les mots : « ils établissent » sont remplacés par les mots : 

« il établit ». 

Article 4 

Au premier alinéa de l'article R. 211-123 du même code, le mot : « listes » est remplacé par les 

mots : « organisations syndicales ». 

Article 5 

A l'article R. 211-165 du même code, après les mots : « de congé parental », est inséré le mot : 

« et ». 

Article 6 

Au 1° de l'article R. 211-507 du même code, après les mots : « suivants du code », est inséré le 

mot : « de ». 

Article 7 
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Au second alinéa de l'article R. 211-552 du même code, la seconde occurrence du mot : « ou » 

est remplacée par le mot : « et ». 

Article 8 

Au premier alinéa de l'article R. 214-41 du même code, après les mots : « autorisations 

d'absence », sont insérés les mots : « mentionnées aux articles R. 214-36 et R. 214-37 ». 

Article 9 

Au 5° de l'article R. 243-9 du même code, les mots : « du quinzième alinéa de l'article 19, » 

sont supprimés. 

Article 10 

Au 11° de l'article R. 253-1 du même code, les mots : « des 1° et 2° du I de l'article 13 du décret 

n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation définitive de 

fonctions » sont remplacés par les mots : « de l’article R. 334-1 ». 

Article 11 

Au 16° de l'article R. 253-7 du même code, les mots : « du premier alinéa de l'article 11 du 

décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux » sont remplacés 

par les mots : « de l’article R. 334-1 ». 

Article 12 

L'article R. 262-35 du même code est ainsi modifié : 

1° Après le 1°, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« 2° S'il est membre suppléant, il est remplacé par le premier candidat non élu de la même 

liste. » ; 

2° Au 2° : 

 a) La mention : « 2° » est supprimée ; 

 b) La première phrase est supprimée ; 

 c) A la seconde phrase, les mots : « à courir ; » sont remplacés par les mots : « à courir. ». 

Article 13 

Au a du 5° de l'article R. 263-2 du même code, les mots : « au II de l'article 8 » sont remplacés 

par les mots : « aux articles R. 352-31 et R. 352-32 du présent code ». 

Article 14 

Au 4° de l'article R. 263-5 du même code, les mots : « des articles » sont remplacés par les 

mots : « de l'article ». 

Article 15 
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A l'article R. 263-6 du même code, le mot : « hospitalière » est remplacé par le mot : 

« territoriale ». 

Article 16 

Le 4° de l'article R. 263-7 du même code est ainsi modifié : 

1° Au a, les mots : « au II de l'article 8 du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au 

recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique territoriale pris pour 

l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique » sont 

remplacés par les mots : « aux articles R. 352-31 et R. 352-32 » ; 

2° Au b, les mots : « au III de l'article 8 du même décret » sont remplacés par les mots : « à 

l'article R. 326-57 ». 

Article 17 

Le 5° de l'article R. 263-12 du même code est ainsi modifié : 

1° Au a, les mots : « au II de l'article 8 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au 

recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique hospitalière pris pour 

l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique » sont 

remplacés par les mots : « aux articles R. 352-31 et R. 352-32 » ; 

2° Au b, les mots : « au III de l'article 8 du même décret » sont remplacés par les mots : « à 

l'article R. 326-57 ». 

Article 18 

A l'article R. 271-1 du même code, les mots : « régis par le décret n° 86-83 du décret du 17 

janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat » 

sont remplacés par les mots : « relevant de l’article R. 331-1 ». 

Article 19 

Le 5° de l'article R. 282-21 du même code est ainsi modifié : 

1° Au a, les mots : « au II de l'article 8 du décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif au 

recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique hospitalière pris pour 

l'application des dispositions de l'article L. 352-4 du code général de la fonction publique » sont 

remplacés par les mots : « aux articles R. 352-31 et R. 352-32 » ; 

2° Au b, les mots : « au III de l'article 8 du même décret » sont remplacés par les mots : « à 

l'article R. 326-57 ». 

Chapitre II 

Création du livre III du code général de la fonction publique 

Article 20 

Les dispositions annexées au présent décret constituent le livre III de la partie réglementaire du 

code général de la fonction publique. 
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Les articles dont le numéro est précédé de la lettre « R* » correspondent à des dispositions 

relevant d'un décret en Conseil d'Etat délibéré en conseil des ministres. 

Les articles dont le numéro est précédé de la lettre « R » correspondent à des dispositions 

relevant d'un décret en Conseil d'Etat. 

Les articles dont le numéro est précédé de la lettre « D » correspondent à des dispositions 

relevant d'un décret.  

Article 21 

Les dispositions du livre III de la partie réglementaire du code général de la fonction publique 

qui mentionnent, sans les reproduire, des dispositions soit d'autres codes, soit de textes 

législatifs ou réglementaires sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications 

ultérieures de ces dispositions. 

Article 22 

Les références à des dispositions abrogées par le présent décret contenues dans des dispositions 

de nature réglementaire sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes 

du livre III du code général de la fonction publique dans leur rédaction annexée au présent 

décret. 

Article 23 

Les sections 1 et 3 du chapitre 2 du titre 1 du livre 4 de la partie réglementaire du code des 

communes sont abrogées. 

Article 24 

Le décret n°68-132 du 9 février 1968 relatif à certaines dispositions du statut des personnels 

des établissements d'hospitalisation de soins ou de cure publics et prévoyant la titularisation de 

certains agents auxiliaires de ces établissements est abrogé. 

Article 25 

Le décret n°73-321 du 15 mars 1973 portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de 

l'Etat et des établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités 

d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972 relative à la situation du 

personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d'Etats étrangers est 

abrogé. 

Article 26 

Le décret n°75-765 du 14 août 1975 relatif à la limite d'âge applicable au recrutement par 

concours des fonctionnaires des corps classés en catégorie b, c et d est abrogé. 

Article 27 

Le premier alinéa de l'article 1 du décret du 12 juillet 1977 susvisé est ainsi modifié : 

1° Les mots : « fonctionnaires civils ou » sont supprimés ; 

2° Les mots : « ou à un concours de recrutement d'agent de même niveau des collectivités 

locales et des établissements publics, » sont supprimés. 
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Article 28 

Le décret n°81-317 du 7 avril 1981 fixant les conditions dans lesquelles certains pères ou mères 

de famille bénéficient d'une dispense de diplôme pour se présenter à divers concours est abrogé. 

Article 29 

Le décret n°85-779 du 24 juillet 1985 portant application de l'article 25 de la loi n° 84-16 du 11 

janvier 1984 fixant les emplois supérieurs pour lesquels la nomination est laissée à la décision 

du gouvernement est abrogé. 

Article 30 

L'article 13 du décret du 16 septembre 1985 susvisé est abrogé. 

Article 31 

Au 3° de l'article 14 du même décret, les mots : « pour participer à une mission de coopération 

au titre de la loi du 13 Juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération 

culturelle, scientifique et technique auprès d'Etats étrangers » sont remplacés par les mots : « en 

qualité d'expert technique international dans les conditions prévues au titre VI du livre III du 

code général de la fonction publique ». 

Article 32 

Le premier alinéa de l'article 1 du décret du 27 novembre 1985 susvisé est ainsi modifié : 

1° Les mots : « du concours interne, » sont supprimés ; 

2° Les mots : « des articles 19 et 26 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 susvisée » sont 

remplacés par les mots : « de l’article L. 523-1 du code général de la fonction publique ». 

Article 33 

Au 7° de l'article 2 du décret du 13 janvier 1986 susvisé, les mots : « pour participer à une 

mission de coopération au titre de la loi du 13 juillet 1972 relative à la situation du personnel 

civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d'Etats étrangers » sont 

remplacés par les mots : « en qualité d'expert technique international dans les conditions 

prévues au titre VI du livre III du code général de la fonction publique ». 

Article 34 

L'article 1 du décret du 17 janvier 1986 susvisé est abrogé. 

Article 35 

A la première phrase du troisième alinéa du III de l'article 1-4 du même décret, après les mots 

: « commissions consultatives paritaires prévues », est inséré le mot : « à ». 

Article 36 

Au premier alinéa de l'article 2 du même décret, les mots : « 1er du présent décret » sont 

remplacés par les mots : « R. 331-1 du code général de la fonction publique ». 

Article 37 
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Les articles 2-1, 2-2 et 2-3 du même décret sont abrogés. 

Article 38 

Les articles 3, 3-1, 3-2, 3-3, 3-4, 3-5, 3-6, 3-7, 3-8, 3-9, 3-10 et 4 du même décret sont abrogés. 

Article 39 

A l'article 5 du même décret, les mots : « l'article 45 ci-après est applicable » sont remplacés 

par les mots : « les articles R. 332-28, R. 332-30, R. 332-31 et R. 332-32 du code général de la 

fonction publique sont applicables ». 

Article 40 

Les articles 7 et 9 du même décret sont abrogés. 

Article 41 

La première phrase du troisième alinéa de l'article 18 du même décret est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « les cas prévus », sont insérés les mots : « au 4° de l'article R. 331-2 du 

code général de la fonction publique et » ; 

2° Le mot : « 3, » est supprimé ; 

3° Après les mots : « 16 et 17 », sont insérés les mots : « du présent décret ». 

Article 42 

L'article 45 du même décret est abrogé. 

Article 43 

Au 4° de l'article 45-3 du même décret, les mots : « prévus à l'article 45-4 » sont remplacés par 

les mots : « prévues aux articles R. 331-11 et R. 331-12 du même code ». 

Article 44 

L'article 45-4 du même décret est abrogé. 

Article 45 

Le dernier alinéa de l'article 46 du même décret est ainsi modifié : 

1° Le mot : « 9 » est remplacé par les mots : « R. 332-26 du code général de la fonction 

publique » ; 

2° Après les mots : « au titre X », sont ajoutés les mots : « du présent décret ». 

Article 46 

Au 6° de l'article 52 du même décret, les mots : « fixées à l'article 45-4 » sont remplacés par les 

mots : « prévues aux articles R. 331-11 et R. 331-12 du code général de la fonction publique ». 

Article 47 

Les articles 56-2 et 57 du même décret sont abrogés. 

Article 48 
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Les articles 20 et 21 du décret du 14 mars 1986 susvisé sont abrogés. 

Article 49 

Les articles 10 et 11 du décret du 30 juillet 1987 susvisé sont abrogés. 

Article 50 

Les articles 1, 2, 3, 5 et 6 du décret du 16 décembre 1987 susvisé sont abrogés. 

Article 51 

Les articles 10, 11, 12, 13 et 13-1 du même décret sont abrogés. 

Article 52 

Les articles 1, 1 bis et 1 ter du décret du 15 février 1988 susvisé sont abrogés. 

Article 53 

Les articles 2, 2-1, 2-2, 2-3, 2-4, 2-5, 2-6, 2-7, 2-8, 2-9, 2-10, 2-11, 3, 3-1 et 4 du même décret 

sont abrogés. 

Article 54 

Le premier alinéa du II de l'article 28 du même décret est ainsi modifié : 

1° Les mots : « 1er du présent décret » sont remplacés par les mots : « R. 331-1 du code général 

de la fonction publique » ; 

2° Après les mots : « 332-8 du », est inséré le mot : « même » ; 

3° Les mots : « général de fonction publique » sont supprimés. 

Article 55 

L'article 38-1 du même décret est ainsi modifié : 

1° Le I et le II sont abrogés ; 

2° Au premier alinéa du III, après les mots : « contrat de projet », sont insérés les mots : « dans 

les conditions prévues par la sous-section 2 de la section 2 du chapitre II du titre III du livre III 

du code général de la fonction publique ». 

Article 56 

Au 4° du I de l'article 39-3 du même décret, les mots : « prévus à l'article 39-4 » sont remplacés 

par les mots : « prévues aux articles R. 331-11 et R. 331-12 du même code ». 

Article 57 

L'article 39-4 du même décret est abrogé. 

Article 58 

Le dernier alinéa de l'article 40 du même décret est ainsi modifié : 

1° Le mot : « 4 » est remplacé par les mots : « R. 332-26 du code général de la fonction 

publique » ; 
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2° Après les mots : « au titre IX », sont ajoutés les mots : « du présent décret ». 

Article 59 

Au 6° de l'article 44 du même décret, les mots : « fixées à l'article 39-4 » sont remplacés par les 

mots : « prévues aux articles R. 331-11 et R. 331-12 du code général de la fonction publique ». 

Article 60 

Le 1° du II de l'article 7 du décret du 19 avril 1988 susvisé est ainsi modifié : 

1° Le mot : « 10 » est remplacé par les mots : « R. 321-1 » ; 

2° Les mots : « présent décret » sont remplacés par les mots : « code général de la fonction 

publique ». 

Article 61 

Les articles 10 et 11 du même décret sont abrogés. 

Article 62 

L'article 13 du même décret est abrogé. 

Article 63 

L'article 11 du décret du 13 octobre 1988 susvisé est abrogé. 

Article 64 

Au 2° de l'article 13 du même décret, les mots : « pour participer à une mission de coopération 

au titre de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972 relative à l'expertise technique internationale » 

sont remplacés par les mots : « en qualité d'expert technique international dans les conditions 

prévues au titre VI du livre III du code général de la fonction publique ». 

Article 65 

Le décret n°90-709 du 1 août 1990 portant suppression des limites d'âge applicables aux 

recrutements par concours internes dans les corps de la fonction publique de l'Etat est abrogé. 

Article 66 

L'article 1 du décret du 6 février 1991 susvisé est abrogé. 

Article 67 

Au premier alinéa de l'article 2 du même décret, les mots : « 1er du présent décret » sont 

remplacés par les mots : « R. 331-1 du code général de la fonction publique ». 

Article 68 

Les articles 2-2, 2-3 et 2-4 du même décret sont abrogés. 

Article 69 

Les articles 3, 3-1, 3-2, 3-3, 3-4, 3-5, 3-6, 3-7, 3-8, 3-9, 3-10, 4, 5, 6 et 7 du même décret sont 

abrogés. 
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Article 70 

A la première phrase de l'article 30 du même décret, le mot : « 3 » est remplacé par les mots : 

« R. 331-2 du code général de la fonction publique ». 

Article 71 

L'article 41 du même décret est abrogé. 

Article 72 

Au 4° de l'article 41-3 du même décret, les mots : « à l'article 41-4 » sont remplacés par les 

mots : « aux articles R. 331-11 et R. 331-12 du même code ». 

Article 73 

L'article 41-4 du même décret est abrogé. 

Article 74 

Le dernier alinéa de l'article 42 du même décret est ainsi modifié : 

1° Le mot : « 7 » est remplacé par les mots : « R. 332-26 du code général de la fonction 

publique » ; 

2° Après les mots : « au titre X », sont ajoutés les mots : « du présent décret ». 

Article 75 

Au 6° de l'article 48 du même décret, les mots : « l'article 41-4 » sont remplacés par les mots : 

« aux articles R. 331-11 et R. 331-12 du code général de la fonction publique ». 

Article 76 

Le décret n°91-791 du 14 août 1991 portant suppression des limites d'âge applicables aux 

recrutements par concours internes dans les corps de la fonction publique hospitalière est 

abrogé. 

Article 77 

Le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 

fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale est abrogé. 

Article 78 

Le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux 

stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics est abrogé. 

Article 79 

Dans l'intitulé du décret du 9 mai 1995 susvisé, après le mot: "concours", est inséré le mot: 

"professionnels".  

Article 80 

Au premier alinéa de l'article 1 du même décret, les mots : « d'accès aux corps de fonctionnaires 

de l'Etat et de la fonction publique hospitalière » sont remplacés par le mot : « professionnels ». 



 

DGAFP/MCQD / p13 
 

Article 81 

Au premier alinéa de l'article 2 du même décret, après les mots : « organisatrice du concours », 

est inséré le mot : « professionnel ». 

Article 82 

Au premier alinéa de l'article 3 du même décret, après les mots : « ouverture du concours », est 

inséré le mot : « professionnel ». 

Article 83 

A la première phrase de l'article 5 du même décret, après les mots : « inscriptions au concours », 

est ajouté le mot : « professionnel ». 

Article 84 

Au deuxième alinéa de l'article 6 du même décret, après les mots : « modalités du concours », 

est inséré le mot : « professionnel ». 

Article 85 

A l'article 7 du même décret, après les mots : « ouverture du concours », est inséré le mot : 

« professionnel ». 

Article 86 

Le titre Ier du décret du 25 août 1995 susvisé est abrogé. 

Article 87 

Le décret n°96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés 

dans la fonction publique territoriale pris pour l'application des dispositions de l'article l. 352-

4 du code général de la fonction publique est abrogé. 

Article 88 

Le décret n°97-185 du 25 février 1997 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans 

la fonction publique hospitalière pris pour l'application des dispositions de l'article l. 352-4 du 

code général de la fonction publique est abrogé. 

Article 89 

Le décret n°97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents 

stagiaires de la fonction publique hospitalière est abrogé. 

Article 90 

Le décret n°99-567 du 6 juillet 1999 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale est abrogé. 

Article 91 
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Le décret n°2000-761 du 1 août 2000 relatif aux majorations d'ancienneté accordées aux 

fonctionnaires hospitaliers en mission de coopération culturelle, scientifique et technique 

auprès d'Etats étrangers est abrogé. 

Article 92 

Les articles 1, 2, 3, 4, 4-1, 5 et 6 du décret du 22 septembre 2000 susvisé sont abrogés. 

Article 93 

Le décret n°2001-640 du 18 juillet 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction 

publique territoriale est abrogé. 

Article 94 

Le décret n°2002-217 du 18 février 2002 relatif aux personnels civils de coopération culturelle, 

scientifique et technique en service auprès d'Etats étrangers est abrogé. 

Article 95 

A l'article 1 du décret du 18 juin 2003 susvisé, les mots : « organisé en application de l'article 

19 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée » sont remplacés par le mot : « professionnel ». 

Article 96 

Au premier alinéa de l'article 2 du même décret, après les mots : « offerts au concours », est 

inséré le mot : « professionnel ». 

Article 97 

L'article 3 du même décret est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après les mots : « à un concours », est inséré le mot : « professionnel » ; 

2° Au 1°, les mots : « de l'article 10 du décret du 25 août 1995 susvisé » sont remplacés par les 

mots : « de l'article R. 325-4 du code général de la fonction publique ». 

Article 98 

Au premier alinéa de l'article 4 du même décret, les mots : « externes, internes ou autres » sont 

remplacés par le mot : « professionnel ». 

Article 99 

A l'article 5 du même décret, après les mots : « applicables au concours », est inséré le mot : 

« professionnel ». 

Article 100 

Le décret n°2004-674 du 8 juillet 2004 pris pour l'application de l'article 88 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale est abrogé. 

Article 101 

L'article 3 du décret du 29 juillet 2004 susvisé est abrogé. 
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Article 102 

L'article 8 du même décret est abrogé. 

Article 103 

Au premier alinéa de l'article 2 du décret du 19 octobre 2004 susvisé, les mots : « aux articles 

19 et 26 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée » sont remplacés par les mots : « à l’article L. 

523-1 du code général de la fonction publique ». 

Article 104 

L'article 4 du même décret est abrogé. 

Article 105 

Le décret n°2005-902 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 22 bis de la loi n° 84-

16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat 

est abrogé. 

Article 106 

Le décret n°2005-900 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 32-2 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière 

est abrogé. 

Article 107 

Le décret n°2005-904 du 2 août 2005 pris pour l'application de l'article 38 bis de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

est abrogé. 

Article 108 

Le décret n°2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées 

dans la fonction publique est abrogé. 

Article 109 

Le décret n°2006-900 du 18 juillet 2006 fixant la liste des corps ou emplois, prévue par l'article 

33 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique hospitalière, autorisant l'accès direct à la hiérarchie de ces corps ou emplois 

à d'autres fonctionnaires est abrogé. 

Article 110 

Le décret  n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour 

se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique est 

abrogé. 

Article 111 

L'article 11 du décret du 18 juin 2008 susvisé est abrogé. 

Article 112 
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Le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutements et d'accueil des 

ressortissants des Etats membres de l'union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 

l'espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi de la fonction 

publique française est abrogé. 

Article 113 

L'article 1 du décret du 31 octobre 2011 susvisé est ainsi modifié : 

1° Les mots : « de fonctionnaires des services actifs de la police nationale et » sont supprimés ; 

2° Les mots : « le présent décret » sont remplacés par les mots : « les articles R. 326-3 et R. 

326-4 du code général de la fonction publique ». 

Article 114 

Les articles 3 et 4 du même décret sont abrogés. 

Article 115 

L'article 1 du décret du 5 juillet 2013 susvisé est abrogé. 

Article 116 

L'article 2 du même décret est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa : 

 a) Les mots : « concours de recrutement et » sont supprimés ; 

 b) Les mots : « L. 325-1, » sont supprimés ; 

2° Au 1° : 

 a) Les mots : « concours et » sont supprimés ; 

 b) Après les mots : « concours et examens », sont insérés les mots : « et concours 

professionnels » ; 

3° Au 2° : 

 a) Les mots : « concours et » sont supprimés ; 

 b) Après les mots : « concours et examens », sont insérés les mots : « et concours 

professionnels » ; 

4° Le dernier alinéa est supprimé. 

Article 117 

L'article 3 du même décret est ainsi modifié : 

1° Le I et le II sont abrogés ; 

2° Au premier alinéa du IV, les mots : « au II et » sont supprimés. 

Article 118 

L'article 4 du même décret est ainsi modifié : 
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1° Les mots : « nombre de postes offerts respectivement au titre des concours internes, des 

concours externes ainsi que des troisièmes concours, ainsi que le » sont supprimés ; 

2° Les mots : « sont fixés » sont remplacés par les mots : « est fixé ». 

Article 119 

L'article 5 du même décret est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa : 

 a) Les mots : « concours ou » sont supprimés ; 

 b) Après les mots : « à un examen », sont insérés les mots : « ou à un concours » ; 

2° Le deuxième alinéa est supprimé. 

Article 120 

Le III de l'article 6 du même décret est abrogé. 

Article 121 

L'article 7 du même décret est abrogé. 

Article 122 

A la première phrase du premier alinéa de l'article 8 du même décret, les mots : « concours 

internes, ainsi qu'aux » sont supprimés. 

Article 123 

L'article 9 du même décret est abrogé. 

Article 124 

L'article 9-1 du même décret est ainsi modifié : 

1° Après la première occurrence des mots : « normales des concours », est inséré le mot : 

« professionnels » ; 

2° Les mots : « le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements 

contribuant à l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des 

concours, des procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des 

candidats en situation de handicap » sont remplacés par les mots : « la section 1 du chapitre II 

du titre V du livre III du code général de la fonction publique ». 

Article 125 

L'article 10 du même décret est abrogé. 

Article 126 

L'article 11 du même décret est ainsi modifié : 

1° Les mots : « concours ou » sont supprimés ; 
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2° Après les mots : « concours ou examens », sont insérés les mots : « et concours 

professionnels ». 

Article 127 

L'article 12 du même décret est ainsi modifié : 

1° Les mots : « au concours ou » sont supprimés ; 

2° Après les mots : « à l'examen », sont ajoutés les mots : « ou au concours professionnel ». 

Article 128 

Les articles 13 et 14 du même décret sont abrogés. 

Article 129 

L'article 17 du même décret est ainsi modifié : 

1° Au I : 

 a) A la première phrase du premier alinéa : 

  - Les mots : « concours et » sont supprimés ; 

  - Après les mots : « concours et examens », sont insérés les mots : « et concours » ; 

 b) A la deuxième phrase du second alinéa : 

  - Les mots : « du concours ou » sont supprimés ; 

  - Après les mots : « de l'examen », sont insérés les mots : « ou du concours professionnel » ; 

2° Au III : 

 a) Au premier alinéa : 

  - A la première phrase, les mots : « Pour les concours et examens professionnels organisés par 

les collectivités territoriales ou les établissements publics non affiliés à un centre de gestion, le 

jury comprend au moins deux tiers de membres extérieurs à la collectivité locale ou à 

l'établissement public organisateur du concours ou de l'examen professionnel. » sont 

supprimés ; 

  - La seconde phrase est supprimée ; 

 b) Au deuxième alinéa, après les mots : « organisatrice du concours », est inséré le mot : 

« professionnel » ; 

 c) A la première phrase du troisième alinéa : 

  - Les mots : « concours et » sont supprimés ; 

  - Après les mots : « concours et examens », sont insérés les mots : « et concours 

professionnels » ; 

 d) Au quatrième alinéa : 

  - Les mots : « concours et » sont supprimés ; 
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  - Après les mots : « concours et examens », sont insérés les mots : « et concours 

professionnels ». 

Article 130 

L'article 19 du même décret est ainsi modifié : 

1° A la première phrase du premier alinéa : 

 a) Les mots : « aux concours et » sont supprimés ; 

 b) Après les mots : « et aux examens », sont insérés les mots : « et concours » ; 

2° Le quatrième, le cinquième et le dernier alinéa sont supprimés. 

Article 131 

La première phrase du premier alinéa de l'article 20 du même décret est ainsi modifié : 

1° Les mots : « concours et » sont supprimés ; 

2° Après les mots : « concours et examens », sont insérés les mots : « et concours 

professionnels ». 

Article 132 

Au premier alinéa de l'article 22 du même décret, les mots : « des articles L. 325-38 et » sont 

remplacés par les mots : « de l'article ». 

Article 133 

Le quatrième alinéa de l'article 24 du même décret est supprimé. 

Article 134 

L'article 28 du même décret est abrogé. 

Article 135 

Dans l'intitulé du décret du 10 octobre 2013 susvisé, les mots "le recrutement et" sont 

supprimés. 

Article 136 

Le premier alinéa de l'article 1 du même décret est ainsi modifié : 

1° Les mots : « le recrutement, » sont supprimés ; 

2° Les mots : « des lois du 11 janvier 1984, du 26 janvier 1984 et du 9 janvier 1986 susvisées » 

sont remplacés par les mots : « du code général de la fonction publique » ; 

3° Après les mots : « organisation du concours », est inséré le mot : « professionnel ». 

Article 137 

Le second alinéa de l'article 2 du même décret est ainsi modifié : 

1° Les mots : « Un rapport recensant ces » sont remplacés par le mot : « Ces » ; 
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2° Les mots : « est présenté » sont remplacés par les mots : « sont présentées » ; 

3° Après les mots : « la fonction publique », sont ajoutés les mots : « dans le rapport prévu à 

l’article R. 325-86 du code général de la fonction publique ». 

Article 138 

Au premier alinéa de l'article 3 du même décret, après les mots : « concours, l'examen », est 

inséré le mot : « professionnel ». 

Article 139 

A la première phrase de l'article 4 du même décret, après les mots : « organisation du 

concours », est inséré le mot : « professionnel ». 

Article 140 

Le décret n° 2016-554 du 6 mai 2016 fixant la liste des emplois mentionnés au deuxième alinéa 

de l'article 3 de la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction 

publique et le secteur public est abrogé. 

Article 141 

Le décret n° 2017-1692 du 14 décembre 2017 relatif au remboursement par l'autorité territoriale 

des sommes versées en violation de l'interdiction d'emploi de membres de sa famille comme 

collaborateur de cabinet est abrogé. 

Article 142 

Le décret n° 2018-114 du 16 février 2018 relatif à la collecte de données à caractère personnel 

relatives aux caractéristiques et au processus de sélection des candidats à l'accès à la fonction 

publique et créant la « base concours » est abrogé. 

Article 143 

Les articles 1, 2, 3, 4 et 5 du décret du 28 décembre 2018 susvisé sont abrogés. 

Article 144 

L'article 5-1 du même décret est abrogé. 

Article 145 

Le décret n° 2019-646 du 26 juin 2019 fixant le délai de mise en conformité avec les obligations 

de déclaration d'emploi des travailleurs handicapés dans le secteur public est abrogé. 

Article 146 

Le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 

pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels est 

abrogé. 

Article 147 

Le premier alinéa de l'article 1 du décret du 31 décembre 2019 susvisé est ainsi modifié : 
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1° Les mots : « Le présent titre fixe » sont remplacés par les mots : « Les chapitres II et III du 

présent titre fixent » ; 

2° Les mots : « de sélection, de nomination, » sont supprimés. 

Article 148 

Les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 du même décret sont remplacés par un article 2 ainsi 

rédigé : 

« Art. 2. - Les modalités de nomination et de sélection applicables aux emplois de direction de 

l’Etat sont fixées au chapitre II du titre IV du livre III de la partie règlementaire du code général 

de la fonction publique. » 

Article 149 

Le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 

l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des 

procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en 

situation de handicap est abrogé. 

Article 150 

A l'article 3 du décret du 31 juillet 2020 susvisé, les mots : « de sélection, de nomination, » sont 

supprimés. 

Article 151 

Le chapitre II du titre III du même décret est abrogé. 

Article 152 

Le décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en 

vue de limiter l'inscription d'un candidat à un concours permettant l'accès à un emploi du même 

grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion est abrogé. 

Article 153 

L'article 1 du décret du 25 février 2022 susvisé est abrogé. 

Article 154 

L'article 1 du décret du 7 juillet 2024 susvisé est ainsi modifié : 

1° Le 1°, le 2° et le 3° sont abrogés ; 

2° Le 5° est abrogé. 

Chapitre III 

Dispositions diverses et finales 

Article 155 

Au premier alinéa du 3° de l’article 10 du décret du 6 novembre 2024 susvisé, les mots : « du I 

» sont supprimés. 
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Article 156 

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit 

celui de sa publication. 

Le présent article est applicable dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en 

Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

Article 157 

Le ministre d'État, ministre des outre-mer, la ministre du travail, de la santé, des solidarités et 

des familles, le ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation, le ministre de 

l'action publique, de la fonction publique et de la simplification, et la ministre auprès du ministre 

de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée des comptes 

publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

 

Annexe unique 

Livre III (recrutement) de la partie réglementaire du code général de la fonction publique 


